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Stéphane BEAUDET
Maire d’Evry-Courcouronnes (91), 
Président de l’AMIF et de l’AMIF Partenaires

L’ÉDITO
L’AMIF, une association d’élus fortement sollicitée pendant la crise

La gestion d’une telle crise sanitaire est une 
première pour  toutes et tous. L’implica-
tion de l’AMIF dans l’ensemble des dispo-
sitifs mis en place par l’État, la préfecture 
de Région, l’ARS IDF, est un marqueur de 
la ré-institutionnalisation de l’association 
et du fait qu’elle est consultée, écoutée et 
qu’elle sait faire entendre sa voix.

Cette période a été particulièrement éprou-
vante  mais elle a permis de révéler l’in-
croyable agilité des maires d’Ile-de-France 
mais aussi de notre association qui a su 
s’adapter à ces circonstances exception-
nelles afin de conserver un lien étroit avec 
l’ensemble des élus.

Ce rapport d’activité Spécial Covid-19 rend 
ainsi hommage au travail des élus, des ins-
titutions, des partenaires historiques de 
l’AMIF et de l’équipe de l’AMIF.

Dès le 27 février  avec  Aurélien Rousseau, 
directeur général de l’ARS Ile-de-France, 
nous tenions  une conférence de presse 
commune afin de  préciser les actions de 
prévention mises en place par le gouverne-
ment et surtout donner aux 1 268 maires de 
la région Ile-de-France les outils nécessaires 
à la transmission des bonnes informations à 
leurs administrés.

Au cours des 4 mois qui ont suivi, l’AMIF 
a réalisé des études inédites, produit plus 
de 15 communiqués de presse liés à la 
crise sanitaire et imaginé des nouveaux 
formats de réunion. Ses équipes ont par-
ticipé à d’innombrables visioconférences et 
conférences téléphoniques avec la Préfec-
ture de Région, l’ARS Ile-de-France et les 
ministères concernés. Nos réseaux sociaux 
se sont faits les relais des informations en 
notre possession.

Dans un dispositif de crise  avec une si-
tuation qui évoluait et qui évolue en-
core chaque jour,  il fallait aider  les maires 
à gérer au mieux l’information auprès de 
leurs administrés et  leur apporter quoti-
diennement  les bonnes informations afin 
qu’ils puissent les diffuser à leurs habitants. 

Son rôle a également consisté à faire re-
monter auprès du gouvernement l’en-
semble des problématiques de terrain via 
des prises de position politiques partagées 
par les maires d’Ile-de-France.

Parce que le maire reste quasiment le seul 
élu en qui les Français ont encore confiance 
et qu’en cette période particulièrement an-
xiogène pour nos concitoyens, l’AMIF n’a 

jamais failli à ses  missions 
auprès des élus locaux :  in-
former, coordonner,  agir, ac-
compagner, soutenir.
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Pendant la crise sanitaire, l’AMIF a su pleinement 
jouer  son rôle de lobbying auprès du gouverne-
ment, sur des sujets aussi variés que la réouverture 
des marchés alimentaires ou des écoles, le finance-
ment des masques.... et se faire entendre via l’audi-
tion de son président par la Délégation sénatoriale 
aux collectivités territoriales et à la décentralisation 
du Sénat, ses participations aux groupes de travail 
de la Préfecture de région, ou encore la tenue des 
réunions de bureau de l’AMIF en présence du préfet 
de région en place, Michel Cadot.

Pendant ce premier semestre chaotique, l’AMIF a 
initié de  nombreuses  actions afin d’accompagner 
les collectivités franciliennes dans leur gestion de la 
crise sanitaire.

Certains de ces combats ont été menés parfois aux 
côtés de l’État, parfois face à l’État. Le symbole le 
plus visible a été la tribune que l’AMIF a publié à l’oc-
casion du déconfinement et concernant la réouver-

ture des établissements scolaires. Cette lettre ouverte 
publiée dans le quotidien La Tribune a reçu la signa-
ture de plus de 400 maires en moins de 24 h, confor-
tant ainsi la place centrale de l’AMIF dans le paysage 
institutionnel de l’Ile-de-France. 

La Lettre ouverte au Président  
de la République concernant  

les écoles a été signée par plus  
de 400 maires en 24h

Pour obtenir des réponses précises aux problèmes 
rencontrés dans le cadre de la gestion de crise, et 
interpeller l’État sur des points majeurs de crispa-
tions, l’AMIF a participé à plusieurs réunions de travail 
dématérialisées avec la Préfecture de Région au cours 
desquelles de nombreux sujets ont été évoqués : l’ou-
verture dérogatoire des marchés qui faisait l’objet 

PORTER HAUT ET FORT 
LA VOIX DES MAIRES 
D’ILE-DE-FRANCE
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d’un traitement trop différencié entre les départe-
ments d’Ile-de-France ; la protection des personnels 
et des résidents des EHPAD ; l’accès aux masques ou 
encore le soutien à l’activité économique.

Ces rencontres  furent aussi l’occasion d’insister sur 
le rôle déterminant des élus locaux dans la relance 
économique à l’issue du déconfinement avec le redé-
marrage des chantiers du BTP et d’évoquer l’inquié-
tude des professionnels du secteur quant à l’instruc-
tion des autorisations d’urbanisme. « Les maires et les 
groupements professionnels sollicitent régulièrement 
l’association (…) les services de l’AMIF se sont totale-
ment mobilisés pour accompagner les élus » a rappe-
lé Stéphane Beaudet, président de l’AMIF au cours de 
l’une de ces réunions de travail.
Les services de l’AMIF ont d’ailleurs été sollicités par 
le préfet de Région sur le sujet de la délivrance d’au-
torisations d’urbanisme pendant le confinement.
Ce qui a donné lieu à une enquête exclusive de l’AMIF, 
qui a révélé que pour 66,2 % des communes ayant 
répondu au questionnaire, au moins 75 % de leurs au-
torisations d’urbanisme ont été traitées pendant le 
confinement. Malgré le confinement et les règles de 
distanciation sociale, les collectivités ont donc su se 
réorganiser et s’adapter.

Malgré le confinement  
et les règles de distanciation sociale, 

les collectivités ont su  
se réorganiser et s’adapter

Concernant l’approvisionnement de la population 
en masques, l’AMIF a pointé  la nécessité d’avoir 
une doctrine à une échelle a minima régionale afin 
que cette question soit clarifiée. L’association a 
d’ailleurs relayé le courrier de  Jean-Philippe Du-
goin-Clément, maire de Mennecy (91) et secrétaire 
général adjoint de l’AMIF, qui début mai interpellait 
le Président de la République pour s’insurger des 
conditions imposées pour bénéficier du rembour-
sement des masques achetés par les communes 
bien avant le 13 avril.

L’AMIF se félicite de la bonne  
collaboration avec le Préfet  

de région et l’ARS Ile-de-France

L’AMIF se félicite de la bonne collaboration entre les 
instances de l’Association des Maires d’Ile-de-France, 
le préfet d’Ile-de-France et l’ARS Ile-de-France  tout 
au long de la crise. « Des réunions transversales régu-
lières ont été organisées y compris avec le préfet de 
région en place, Michel Cadot, dont je veux souligner 
la disponibilité et la réactivité. Avec le directeur géné-
ral de l’ARS Ile-de-France, Aurélien Rousseau, ils ont 
été des piliers ».

Pendant le confinement, l’AMIF a gardé un contact permanent 
avec les élus et ses instances ont continué à se réunir  
en distanciel et en présentiel quand les conditions sanitaires  
le permettaient.
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AUDITION DU PRÉSIDENT DE L’AMIF PAR LA  
DÉLÉGATION SÉNATORIALE AUX COLLECTIVITÉS 
TERRITORIALES ET À LA DÉCENTRALISATION  
PRÉSIDÉE PAR JEAN-MARIE BOCKEL
Lors de la table ronde sur le thème «  Les élus à 
l’action dans les foyers épidémiques de Covid-19 », 
Stéphane Beaudet a fait valoir le point de vue des 
maires de la région Ile-de-France.

«  Il a fallu gérer la crise en tant qu’employeurs, or-
ganiser le télétravail, trouver le bon 
dosage avec le présentiel (...) Cer-
taines compétences ont pu nous 
manquer, par exemple  en matière 
sanitaire et de santé. Cependant, 
s’agissant des masques, ce sont 
bien les collectivités qui ont dû 
prendre des initiatives pour pallier 
les carences de l’État, y compris 
dans certains établissements hos-
pitaliers. Nous avons aussi eu à gé-
rer la crise sous son aspect social. 
C’est surtout maintenant que les 
problèmes vont surgir, puisqu’à  la 
crise sanitaire va succéder une crise économique 
et sociale violente, qui se terminera sans doute par 
une crise institutionnelle et politique. La question 
de l’accompagnement social sera bien évidemment 
cruciale sur la durée. 

À leur échelon de proximité, les maires mènent des 
actions de communication en direction des ha-
bitants. «  Le maire reste quasiment le seul élu en 

qui les Français ont encore confiance. En cette pé-
riode particulièrement anxiogène, on sent bien que 
nos concitoyens, qui peinent à accorder du crédit 
au Gouvernement, préfèrent écouter les messages 
de la collectivité. Nous prenons donc sur nous de 
rassurer, d’informer et d’agir, même s’il est compli-

qué de faire de la pédagogie après 
des discours gouvernementaux qui 
parfois  soulèvent plus de questions 
qu’ils n’apportent de réponses ».

« Les maires doivent également coor-
donner et accompagner l’ensemble 
des initiatives au niveau  régional, 
comme pour l’achat de masques, au 
niveau départemental pour les ac-
tions sociales. Enfin, ils doivent gé-
rer  l’élan solidaire dans les villes et 
les quartiers.  Tout cela devant se 
faire  dans un contexte particulière-

ment mouvant et flou (...). »

« Je ne porte pas de jugement ; j’ouvre des débats. 
Je sais que les maires réclament des compétences 
élargies, encore faut-il que les moyens financiers 
suivent. (...) Pour terminer sur une note positive, je 
dirai que nous devons nous saisir de cette crise pour 
recoudre le fil entre les collectivités et l’État après 
de trop nombreuses années de relations difficiles. »
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LA CRISE VUE DE LA RURALITÉ :  
BERNARD RIGAULT, MAIRE DE MOUSSY-LE-NEUF (77), 
ET VICE-PRÉSIDENT DE L’AMIF, TÉMOIGNE 

Comment les communes rurales ont-
elles vécu et vivent-elles encore la 
crise sanitaire ?
Dans les communes rurales, le maire 
a été plus encore en première ligne 
pendant la crise. Le gouvernement a 
redécouvert qu’il y avait des maires et 
c’est peut-être une retombée positive 
de cette catastrophe sanitaire. 
Dans une commune comme la 
mienne qui a la chance d’accueillir 
quelques professions libérales, nous 
nous sommes aperçus au tout dé-
but de la crise qu’ils n’avaient aucun 
équipement et il a fallu leur en fournir. 
Bien que notre commune ne soit pas 
contrainte à le faire, nous avons mis en 
place depuis 2008 un plan communal 
de sauvegarde (PCS). De ce fait, nous 
avions un petit stock de masques 
et d’équipements de sécurité. Nous 
avons donc pu dépanner les profes-
sionnels de santé de la commune, ce 
qu’ils ont bien apprécié.

Avez-vous fait une estimation de ce 
que la crise vous a coûté ?
Pour une commune comme la nôtre 
(3 000 habitants), nous estimons le 
coût de la crise à 70  000€, ce qui 
n’est pas rien !
Cette somme représente les sa-
laires des agents communaux qu’il 
a fallu continuer à payer puisque le 
chômage partiel n’existe pas pour 
les collectivités locales. Assurer la 
continuité du service public a pu 
représenter des difficultés dans les 
petites communes. 
Le personnel, dont le poste le permet-
tait et le justifiait, a fait du télétravail. 
Pour ce qui est des personnels des ac-
cueils de loisirs ou des écoles, ils sont 
restés chez eux.
À quoi s’est ajouté tout ce que nous 
avons dû acheter notamment des 
masques distribués aux personnes 
âgées et fragiles. Le département 
nous a aidé en envoyant une dotation 
pour l’ensemble des habitants mais 
prioritairement pour les plus à risques. 
Une autre grosse dépense a consisté 
à venir en aide aux commerces ou aux 
prestataires de service de la ville. Cer-
tains occupent des locaux qui appar-
tiennent à la commune et nous leur 

avons supprimé leurs loyers pendant 
3 mois. Cela a certes un coût mais 
c’était absolument indispensable si on 
ne voulait pas qu’ils disparaissent.

Avez-vous le sentiment que les pe-
tites communes ont dû se débrouiller 
plus que d’habitude ?
Absolument, cela a été le système 
D au quotidien. Ce que nous avons 
remarqué aussi, c’est un plus grand 
besoin de communication de la part 
de la population. En temps normal, 
la ville distribue un bulletin d’infor-
mation tous les 15 jours, mais là nous 
ne pouvions plus distribuer un do-
cument papier qui pouvait s’avérer 
un vecteur de transmission du virus, 
ni faire prendre de risques aux dis-
tributeurs bénévoles qui pour la plu-
part sont des personnes âgées. Nous 
l’avons donc supprimé et nous l’avons 
remplacé par une communication 
hebdomadaire sur la page facebook 
de la commune. Nous n’avons pas pu 
toucher tout le monde bien sûr, mais 
au vu des retours et des statistiques 
de consultation de la page, c’était une 
communication très lue et attendue. 

Considérez-vous que vous avez été 
bien informé par les services de l’État ?
Non. Si je me réfère à la période où 
nous avons rouvert les écoles, nous 
avons reçu deux jours avant la date 
de reprise un protocole provisoire de 
64 pages qui était inapplicable et le 
jour de l’ouverture, nous avons reçu le 
protocole définitif qui était donc qua-
siment identique.

Nous avons rouvert les écoles 8 jours 
après la date officielle parce qu’avec 
les directrices, nous avons considéré 
que nous ne pouvions pas tout orga-
niser en 24 h. 
La grande question était de savoir 
quels enfants allaient revenir à l’école. 
Et là aussi, il y a eu des atermoiements 
de la part de l’Éducation nationale. 
Heureusement, il s’est trouvé que le 
nombre de parents qui avaient l’inten-
tion de scolariser leurs enfants corres-
pondait à notre capacité d’accueil.

Et la mise en place du dispositif 
2S2C, comment va-t-il se mettre en 
place dans votre commune ?
Très simplement, je ne le mettrai pro-
bablement pas en place. Nous avons 
fait le maximum pour rescolariser le 
plus d’enfants possible, soit 25 % des 
effectifs contre 15 % au niveau natio-
nal, mais nous ne mettrons pas en 
place ce dispositif dans les conditions 
dans lesquelles l’Éducation nationale 
voudrait qu’on le fasse. 
J’estime que ce n’est pas aux com-
munes de suppléer aux carences de 
l’Éducation nationale. Si le ministre 
veut que tous les enfants soient sco-
larisés ou intégrés, qu’il mette les 
moyens en personnels. Ce n’est pas 
aux communes de supporter cette 
mise en place. Premièrement, ce n’est 
pas notre métier et deuxièmement, 
nous n’en n’avons plus les moyens.

Pendant le confinement, vous avez 
assisté en tant que vice-président de 
l’AMIF à des réunions avec le Préfet 
de région, que lui avez-vous dit ?
Pour relancer la machine écono-
mique, le Préfet de Région nous a 
rappelé de veiller à ce que les dé-
lais d’instruction des permis de 
construire ne soient pas trop retar-
dés. Je lui ai fait remarquer que les 
maires respectaient les délais. D’une 
part, parce qu’il y a une réglementa-
tion qui fixe ces délais et que d’autre 
part, nous étions tous d’accord pour 
faire des efforts pour que les dos-
siers sortent le plus vite possible. J’ai 
pu lui donner des exemples concrets 
des blocages rencontrés avec les 
services de l’État.
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LES MAIRES EN PREMIÈRE LIGNE : AURÉLIEN ROUSSEAU, 
LE DIRECTEUR DE L’ARS TÉMOIGNE DE LA QUALITÉ DE 
LA COLLABORATION AVEC L’AMIF PENDANT LA CRISE
« Face à une crise sanitaire de l’ampleur 
de celle que nous venons de traverser, 
inédite par sa durée et par son intensité, 
et qui n’est pas terminée, il est essentiel 
que chacun se mobilise  (...)  Nous 
avons travaillé de manière  étroite et 
constructive avec l’AMIF. Dès le 26 février, 
avec le président de l’AMIF, Stéphane 
Beaudet, son vice-président, Jacques 
JP Martin, ses référents santé, Laurent 
El Ghozi et Élisabeth Belin, et le directeur 
de cabinet du préfet de la région Ile-de-
France, Bruno André, nous avons tenu 
une conférence de presse pour préciser 
les actions mises en place en Ile-de-France et donner 
aux 1 268 maires de la région les outils nécessaires à 
la lutte contre la propagation du virus.

Par la suite, les échanges  avec l’AMIF ont été 
constants afin d’informer sur l’évolution de l’épidémie, 
élaborer et transmettre des kits de communication 
auprès des maires et du grand public, transmettre 
les conduites à tenir élaborées par nos médecins 
de veille, répondre aux questions – nombreuses - 
posées par les maires. Cela nous a permis, tout au 
long de la crise, de partager l’information, selon 
l’état des connaissances, sur ce virus inconnu et 
sur les mesures à prendre. Ce « partenariat » s’est 
construit naturellement, il a été solide et confiant 

tout au long de la crise. Le travail avec 
les maires s’est aussi concrétisé, en lien 
avec les préfets, autour des mesures 
à prendre dans les cas de clusters qui 
pouvaient concerner des écoles. Des 
situations toujours très sensibles, où 
la proximité qu’ont les maires avec 
les parents d’élèves et les équipes 
pédagogiques est essentielle pour 
que les mesures sanitaires adaptées à 
chaque cas de figure soient comprises 
et appliquées.

Ce travail s’est poursuivi depuis la sortie 
du confinement le 11 mai et a même été renforcé 
avec les campagnes de dépistage menées dans les 
quartiers populaires de toute la région, organisées 
avec les maires concernés ». 
Aurélien Rousseau, directeur de l’ARS Ile-de-France

Un avis partagé par Jacques JP Martin, vice-président 
de l’AMIF, et maire de Nogent-sur-Marne (94) « La 
collaboration entre l’ARS et l’AMIF a permis de faire 
circuler l’information dans les deux sens, celle qui 
vient du gouvernement mais aussi celle qui remonte 
des mairies afin d’alerter rapidement. Ce fut le cas 
lors de la rentrée scolaire avec un traitement de la 
situation qui différait selon les directeurs d’école ».

SANTÉ

©
 B

en
ja

m
in

 B
oc

ca
s 

/ 
M

at
ig

no
n

L’AMIF A ANTICIPÉ LES OPÉRATIONS DE DÉPISTAGE  
AUX CÔTÉS DE LA RÉGION ILE-DE-FRANCE 
L’AMIF s’est associée à l’initiative de la Région Ile-de-France, afin 
de permettre aux personnels soignants de la région (mé-
decins libéraux, infirmières, pharmaciens, dentistes, pro-
fessions para médicales…) d’accéder aux 150 000 tests 

sérologiques de dépistage rapide achetés par la Région.
Pour cela, l’AMIF a adressé un courrier aux maires d’Ile-
de-France afin qu’ils proposent aux personnels soi-
gnants de leur ville de venir se faire tester gratuitement 
dans les structures communales.

L’AMIF a également relayé une autre  initiative consis-
tant à permettre aux communes d’accèder aux avan-
tages de la centrale d’achat régionale afin de mutualiser 
l’achat de tests sérologiques.

La contribution de l’AMIF à ces opérations s’inscrit dans 
une démarche volontariste de sortie de confinement. 
Tout comme les maires ont su anticiper l’achat de 
masques pour leurs habitants, ils ont su anticiper  les 
opérations de dépistages massifs à venir.
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MISE EN PLACE D’UN PARTENARIAT ENTRE L’AMIF ET 
L’ARS ILE-DE-FRANCE BIEN AVANT LE CONFINEMENT 

Dès le 26 février, l’AMIF et l’ARS Ile-de-France coor-
donnaient leurs actions et lors d’une conférence de 
presse commune organisée dans les locaux de l’AMIF 
lançaient une campagne d’information commune en 
direction des 1 268 maires d’Ile-de-France. Pour Sté-
phane Beaudet, président de l’AMIF, il s’agissait de 
mettre en place  un dispositif de crise suffisament 
souple afin de répondre aux urgences d’une  situa-
tion qui évoluait chaque jour, voire heure par heure.

À cette occasion, il a insisté sur la nécessité pour 
l’AMIF d’aider les maires à gérer au mieux l’informa-
tion auprès de leurs administrés. « À nous de leur 
apporter au jour le jour les bonnes informations afin 
qu’ils puissent les diffuser dans les écoles, dans les 
crèches, dans les centres de loisirs. Sans oublier la 
gestion des personnels municipaux (…) Notre rôle 
consiste à relayer le kit d’information réalisé par 
l’ARS sur le comportement à avoir et sur les bonnes 
dispositions à prendre. Mais j’en appelle aussi au 
gouvernement pour que des consignes précises et 
claires nous soient transmises de manière à ce qu’il 
n’y ait pas de traitement inéquitable ou différencié 
d’une collectivité à l’autre. Nous avons un grand be-
soin de vigilance, de clarté et de sérénité pour gé-
rer au mieux cette crise sanitaire.  » avait rappelé  
Stéphane Beaudet.
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La première conférence de presse commune entre l’AMIF et 
l’ARS IDF organisée bien avant le début du confinement a 
donné le ton de la collaboration étroite qui allait suivre entre 
nos deux institutions.
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CABINES DE TÉLÉMÉDECINE : UNE ALTERNATIVE 
SANTÉ POUR LES COMMUNES D’ILE-DE-FRANCE
L’Ile-de-France connaît un paradoxe. C’est la région 
qui compte le plus grand nombre de médecins (22 % 
de l’effectif national), mais au regard de la population, 
ce nombre est très insuffisant et la répartition très 
disparate. Ce qui fait de la région capitale le premier 
désert médical de France.
Selon un rapport de l’ORS Île-de-France (Observatoire 
Régional de Santé), c’est même la région qui a perdu 
le plus grand nombre de médecins généralistes entre 
2016 et 2017. Quant à la répartition territoriale, elle est 
très inégale s’agissant de l’offre de soins libérale. « Les 
densités médicales sont très hétérogènes au sein des 
départements franciliens : on y retrouve à la fois les 
densités les plus fortes de France mais aussi les plus 
basses, en ce qui concerne les généralistes libéraux, 
les gynécologues, pédiatres, dentistes ou ophtalmolo-
gistes libéraux. En ce qui concerne les infirmières libé-
rales, l’ensemble des départements franciliens ont des 
densités parmi les plus faibles de France. »
Dans ce contexte et depuis le début de la pandémie 
Covid-19, le ministère de la Santé a assoupli les règles 
de remboursement des consultations de téléméde-
cine via un décret publié le 10 mars 2010. La prise en 
charge de ces téléconsultations a donné un coup de 
pouce et de projecteur au secteur. Avec pour autre 
conséquence, le développement de l’installation de 
cabines de télémédecine.
En Ile-de-France, plusieurs maires ont inscrit le dé-
veloppement d’une offre de télémédecine dans leur 
programme municipal. Ils en ont accéléré le dévelop-
pement pendant la crise sanitaire. Cette alternative, 
réservée aux patients atteints de pathologies «clas-
siques», permet d’assurer la continuité des soins et de 
pallier le manque de médecins dans certains territoires.
Les villes de Mennecy et Viry-Chatillon (91), Rosny-
sous-Bois (93), le Plessis-Robinson (92) sont déjà équi-
pées et le département de la Seine-Marne (77) prévoit 
d’installer une dizaine de télécabines sur son territoire 
tandis qu’une dizaine d’autres communes franciliennes 
ont manifesté leur intérêt pour ce dispositif. 

Patrick Septiers, président du Conseil départemen-
tal de Seine-et-Marne : «  C’est une réflexion que 
nous avions engagé depuis un certain temps car la 
Seine-et-Marne est l’un des départements les plus 
dépourvus en médecins. Depuis plusieurs mois, nous 
réfléchissions à la façon de résoudre ce problème et 
l’installation de cabines de télémédecine faisait par-
tie de nos perspectives.  Il nous faut investir pour ré-
pondre rapidement et le plus concrètement possible 
aux besoins de nos concitoyens. Ces objectifs ne 
pourront être atteints qu’avec la mobilisation des ac-
teurs de terrain  : les professionnels de santé, l’ARS, 
qui sont les partenaires naturels de l’installation de 
professionnels de santé, et les élus…La crise a donc 

permis d’accélérer un processus que nous avions déjà 
engagé. Notre ambition est de déployer une dizaine 
de cabines. La première a été livrée à Chelles et sera 
opérationnelle prochainement. Le déploiement se fera 
ensuite progressivement. Ce qui va nous permettre de 
mener une belle expérience à grande échelle  sur le 
territoire seine-et-marnais afin de voir comment les 
choses vont se passer au quotidien ».

Jean-Philippe Dugoin-Clément, secrétaire général 
adjoint de l’AMIF et maire de Mennecy (91) : « Il s’agit 
d’une expérience intégralement positive. Notre cabine 
de télémédecine a été la première à être installée en 
Essonne et la deuxième en Ile-de-France. Initialement, il 
s’agissait d’un projet de mi-mandat mais la crise du Co-
vid-19 nous a fait avancer beaucoup plus vite que pré-
vu, d’autant que l’entreprise H4D est référencée UGAP 
(…) Pour la ville, il s’agit d’un intérêt pérenne dans la 
mesure où nous sommes dans un secteur de déserti-
fication totale. (...) Cette cabine permet de proposer 
une offre de soins complémentaire dans un contexte 
de pénurie. Il s’agit d’une solution parmi d’autres qui 
n’est pas de nature à être concurrentielle à l’offre de 
médecine traditionnelle. Nous sommes bien dans une 
démarche de diversification de l’offre de soin. »

Jean-Marie Vilain, maire de Viry-Châtillon (91) : « La 
télémédecine était  inscrite dans le programme mu-
nicipal. J’ai rencontré d’autres maires qui ont initié 
une démarche similaire et dans le contexte d’urgence 
sanitaire un peu particulier que nous vivons, auquel 
s’ajoute le fait que nous avons perdu 4 ou 5 généra-
listes en 6 ans, nous avons décidé d’accélérer le pro-
cessus. »
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CONTINUITÉ PÉDAGOGIQUE ET RETOUR  
EN TOUTE SÉCURITÉ DES ENFANTS À L’ÉCOLE :  
UN SUJET PRIORITAIRE SUR LEQUEL L’AMIF  
A AGIT PENDANT LA CRISE SANITAIRE

Un coup de gueule lancé dès de 26 avril, une lettre ou-
verte adressée au Président de la République ayant re-
cueilli plus de 400 signatures de maires franciliens, des 
courriers au Premier ministre et au ministre de l’Édu-
cation nationale...  le positionnement de l’AMIF concer-
nant l’école a joué un rôle majeur lors du déconfine-
ment. À travers ses prises de positions, l’association a 
montré qu’elle était soucieuse d’assurer tout à la fois la 
continuité pédagogique et la sécurité des élèves. Toute 
la difficulté consistant à trouver un compromis entre 
la nécessité de permettre aux enfants de retourner en 
classe sans faire de concessions sanitaires, tout en pre-
nant en compte les réalités de terrain.

Le 26 avril, soit 15 jours avant le début du déconfine-
ment annoncé pour le 11 mai, l’AMIF adressait un « coup 
de gueule » au gouvernement, exigeant que les collec-
tivités locales soient pleinement associées au proces-
sus de déconfinement, s’agissant plus particulièrement 
du retour à l’école des enfants.

En effet, l’annonce d’une reprise de l’école sur la base du 
volontariat des parents plaçait les élus dans une situa-
tion intenable et avec d’innombrables questions sans 
réponses. De quel volontariat parlait-t-on ? celui des 
enseignants ? celui des parents ? celui des élus ? Com-
ment les mairies allaient-elles pouvoir organiser une 
rentrée scolaire en toute sécurité sans connaître le 
nombre d’élèves à accueillir ? Comment organiser la 
pause méridienne ? le temps péri-scolaire ? l’accueil du 
mercredi ? la gestion des espaces extérieurs ? quelle 
fréquence pour le nettoyage des infrastructures avec 
des équipes d’agents municipaux en sous effectifs ? ...
L’AMIF a également relayé les inquiétudes des 
élus concernant le calendrier de la reprise de l’ensei-
gnement en présentiel, avec l’obligation de mettre 
en place un protocole scolaire complexe en 3 jours 
ouvrés. À quoi s’ajoutait  l’accueil des enfants qui ne 

pouvaient être pris en charge en 
présentiel mais dont les parents 
devaient reprendre leurs activités 
professionnelles.
Concernant les propos du Premier 
ministre devant l’Assemblée natio-
nale le 28 avril, qui demandait aux 
élus de s’adapter dans des délais 
courts afin de créer les conditions 
locales de la réussite du déconfi-
nement, le président de l’AMIF ré-
torquait « certes, nous réclamons 
depuis plusieurs mois la confiance 

du Gouvernement ainsi que d’être pleinement associés 
au plan de déconfinement. C’est désormais le cas et 
nous nous en réjouissons, mais ce n’est pas parce que 
nous savons faire que nous pouvons tout faire ». 

Un message reçu 5 sur 5 par le Chef de l’État...
Le 5 mai, le Président de la République était en visite 
dans une école des Yvelines. Face aux élus, le Pré-
sident, s’est dit attentif « aux angoisses, aux questions 
et aux incertitudes » des maires et reconnu qu’il fallait 
leur laisser « du temps pour bien faire, et de la sou-
plesse ». Reconnaissant ainsi la validité de l’argument 
de l’AMIF concernant la nécessité de ne pas imposer 
une réouverture des écoles uniforme et précipitée. 

Un protocole à réviser d’urgence ! 
Le 8 juin, l’AMIF adressait un courrier au ministre 
de l’Education nationale lui demandant de réviser le 
plus rapidement possible le protocole sanitaire ex-
trêmement rigoureux mis en place depuis le 11 mai 
dernier et destiné à permettre la réouverture des 
établissements scolaires.
Un mois après la reprise des cours, les élus d’Ile-de-
France tiraient un premier bilan préoccupant de la réou-
verture d’une partie des écoles et constataient que du 
fait de l’extrême rigueur du protocole sanitaire, trop peu 
d’enfants avaient pu être accueillis. 
L’AMIF demandait au ministre de clarifier « le plus rapi-
dement possible » le dispositif à mettre en place pour 
la rentrée de septembre. 
En effet, le maintien d’un protocole rigoureux ne permet-
trait pas d’accueillir la totalité des élèves en septembre 
prochain. De plus, le coût induit pour les collectivités ne 
serait pas tenable sans un soutien pérenne de l’État.  
Dans ce même courrier, les maires d’Ile-de-France aler-
taient les pouvoirs publics sur la mise en place du dis-
positif éducatif 2S2C et demandaient des éclaircisse-
ments sur son financement. 
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UNE LETTRE OUVERTE AU PRÉSIDENT  
DE LA RÉPUBLIQUE QUI A FAIT DU BRUIT !
Le dimanche 3 mai, l’AMIF publiait dans le quotidien 
La Tribune, une lettre ouverte au Président de la Ré-
publique co-signée par 400 maires d’Ile-de-France, 
intitulée « Les maires d’Ile-de-France ne porteront 
pas la responsabilité de l’État dans une réouverture 
des écoles à marche forcée ».

En quelques heures, cette tribune a fait la UNE de 
plus de 80 médias qui ont ainsi relayé l’inquiétude 
des maires d’Ile-de-France et leur demande au 
Gouvernement de ne pas se désengager de ses res-
ponsabilités s’agissant de la réouverture des écoles 
le 11 mai.

Les élus franciliens ne se sont pas exprimés contre 
la réouverture des écoles mais bien en faveur d’un 
report, estimant que le calendrier imposé par l’État 
était, dans la plupart des communes, « intenable et 
irréaliste ».

Conscients qu’il était important que les enfants 
puissent  retourner  à l’école, les maires ont voulu 
«tirer la sonnette d’alarme» et exprimer leur in-
compréhension.  «  Pourquoi l’État se désengage 
de ses responsabilités (...) alors que l’éducation et 
la santé sont des compétences régaliennes. Com-
ment pourrions-nous prendre ce type de décisions 
[enseignants et animateurs disponibles, nombre 
d’enfants à accueillir...] dans un contexte de crise 
sanitaire extrêmement grave alors que nous n’en 
avons ni la compétence, ni les moyens, ni la res-
ponsabilité ? »
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2S-2C : L’AMIF ALERTE SUR UNE CHARGE  
SUPPLÉMENTAIRE POUR LES COMMUNES  
D’ILE-DE-FRANCE
À la veille des grandes vacances d’été, de nombreux 
maires ont fait part à l’AMIF de leurs inquiétudes 
concernant la rentrée de septembre et notamment le 
grand écart entre l’annonce d’un retour de tous les 
enfants à l’école et la mise en œuvre de ce retour. 
S’agissant du dispositif dit 2S-2C qui aurait vocation à 
être pérennisé si le contexte sanitaire le nécessite, les 
maires s’inquiètaient de cette charge supplémentaire 
qui consiste à mettre en œuvre des activités sur le 
temps scolaire pour accueillir les élèves qui ne le se-
raient pas dans les écoles.  

Ce dispositif n’est malheureusement pas applicable 
dans les toutes les communes - en particulier dans 
les petites communes rurales - faute d’équipements 
en nombre suffisant. Par ailleurs, les moyens alloués 
aux collectivités sont insuffisants afin de leur per-
mettre de recruter massivement des animateurs. 

Relayant les préoccupations des élus franciliens, 
l’AMIF a une nouvelle fois tirée la sonnette d’alarme, 
estimant qu’il appartenait aux services de l’État de 
trouver le personnel suffisant de manière à assurer la 
prise en charge des enfants sur le temps scolaire et 
non aux communes, qui n’en ont ni les compétences, 
ni les moyens financiers. Avec à la clé, un  risque 
de  rupture d’égalité  s’agissant de l’instruction des 
enfants en fonction de leur territoire de résidence. 

Jacques J.P. Martin, 
maire de Nogent- 
sur-Marne (94),  
1er vice-président de l’AMIF

Les maires ont une connaissance de la 
réalité des choses et il faut les associer 

« La réouverture des écoles était condition-
née à la possibilité d’assurer la sécurité sa-
nitaire de tous, élèves, parents, enseignants 
et personnels municipaux (...). Si à Nogent- 
sur-Marne, j’avais décidé de ne pas rouvrir les 
écoles le 11 mai, c’était pour nous donner un 
délai supplémentaire afin de vérifier que nous 
étions en mesure de mettre en œuvre le pro-
tocole qui nous était demandé pour chaque 
école (...) Nous n’avons jamais demandé de 
report de la rentrée en septembre parce que 
nous étions conscients de la nécessité d’en-
trer dans un processus de retour au travail. 
Il fallait aussi faire en sorte que les enfants 
confinés dans des contextes familiaux parti-
culiers reviennent.
Aujourd’hui, nous réaffirmons que les maires 
ont une connaissance de la réalité de la vie quo-
tidienne de leurs concitoyens et il faut que l’État 
les associe aux décisions. Parce que ce sont aux 
maires que les habitants s’adressent lorsque 
l’État ne répond pas présent. Et nous espé-
rons qu’à la suite des déclarations du nouveau 
Premier ministre, le gouvernement remette les 
maires à leur véritable place à savoir celle des 
hussards de la République, toujours présents au 
plus proche de leurs concitoyens. »
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ENQUÊTE SUR LES AUTORISATIONS D’URBANISME 
PENDANT LA CRISE SANITAIRE
Du 28 avril au 6 mai, l’AMIF a initié une enquête 
inédite auprès des maires d’Ile-de-France, relative 
aux instructions des autorisations d’urbanisme 
pendant le confinement en Ile-de-France. Près de 
172 des communes franciliennes ont répondu au 
questionnaire, représentatives de l’ensemble des 
territoires urbains comme ruraux.

Un des chiffres les plus marquants est celui de la  
capacité à instruire les autorisations d’urbanisme 
depuis le confinement : 66,2 % des communes ayant 
répondu à ce questionnaire déclarent qu’elle traitent au 
moins 75 % de leurs autorisations d’urbanisme depuis 
le confinement. Il semblerait donc que les mairies ne 
se soient pas senties incitées à arrêter leur travail 
d’instruction à la suite de l’ordonnance du 25 mars. 
De plus malgré le confinement et les règles de 
distanciations sociales, elles ont su se réorganiser et 
s’adapter. 

Le manque de dématérialisation  est le problème 
majeur que l’on retrouve en filigrane tout au long du 
questionnaire et qui ne concerne pas seulement  les 
communes mais aussi les autres acteurs de la chaîne. 
65  % des communes ne disposent pas de télé-
procédure pour leurs autorisations d’urbanisme. 
Sur ce point, certaines estiment qu’une plateforme 
nationale centralisée serait pertinente. Cependant, 
27  % des répondants ont mis en place ce service 
depuis le confinement, ce qui montre leur capacité 
d’adaptation. Si la grande majorité des communes 
plaide pour une plus forte dématérialisation, certaines 
regrettent que celle-ci ne soit pas accompagnée de 
moyens plus importants pour y parvenir. 

Les mairies précisent dans leurs réponses que ce 
manque de dématérialisation touche fortement les 
services de l’État, notamment les Architectes des 
Bâtiments de France, ce qui empêche l’instruction 
complète des dossiers. 63,5 % des communes déclarent 
ainsi que leurs difficultés à instruire complètement les 
dossiers viennent «  [d]es services de l’État et [d]es 

concessionnaires [qui] sont pour certains en inactivité 
en raison de la crise sanitaire, ce qui bloque l’avancée 
des dossiers », alors que seulement 37,5 % évoquent 
le « manque d’agent dans les services urbanisme de 
la collectivité ».

Enfin, à la question de ce que pensent les 
élus municipaux de la  suppression du «  mois 
tampon », 55,5 % déclarent que « c’est une bonne 
décision, cela va permettre de résoudre de nombreuses 
problématiques pour les collectivités locales comme 
pour le secteur du BTP ». Ils affirment dans le même 
temps pour 31  % d’entre eux que cela «  va rendre 
difficile et retarder l’épuration des stocks de dossiers, 
leur priorisation et la reprise de l’instruction » et pour 
29 % que cela « va créer des contentieux en raison 
des notifications des délais de recours fondées sur la 
première ordonnance (25 mars) ». 

Pour retrouver l’intégralité de l’enquête : https://amif.
asso.fr/wp-content/uploads/2020/04/Résultats-du-
questionnaire-relatif-à-linstruction-des-AU-VF.pdf 

URBANISME

6,4 %
8,1 %

19,2 %

23,8 %

42,4 %

Oui, à 100 %

172 réponses

Oui, à 75 %

Oui, à 50 %

Oui, à 25 %

Non, pas du tout

Êtes-vous (ou votre intercommunalité) en capacité d'intruire 
vos autorisations d'urbanisme depuis le confinement ?

1
2

104 réponses

3
4

Autre
5
6
7
8
9

10

Légende :

Motifs expliquant les problèmes d’instruction actuels (en %)

0 10 20 30 40 50 60 70

1 : Les services de l’État et les concessionnaire (Enedis, assainissement, régie 
de l’eau, etc.) sont pour certains en inactivité en raison de la crise sanitaire, 
ce qui bloque l’avancée des dossiers.

2 : Manque d’agents dans les services urbanisme de la collectivité (arrêt ma-
ladie, garde d’enfants, etc.)

3 : Problème de matériel (manque d’ordinateurs portables pour faire du 
télétravail, etc.)

4 : La mairie ne peut pas accueillir in situ autant d’agents du service urba-
nisme qu’en temps normal, pour respecter la distanciation sociale.

Autre : Réduction du service du courrier postal, utilisation des logiciels mé-
tiers non possibles en télétravail, l’ensemble du processus n’est pas déma-
térialisé, absence de nouveaux dossiers, non réponse de la sous-préfecture 
à un PLU (réponses écrites par les sondés).

5 : La commune ne dispose pas du logiciel nécessaire.

6 : Mobilisation des agents du service urbanisme sur des missions davan-
tage prioritaires pendant la crise sanitaire.

7 : La commune traite uniquement les dossiers en télé-procédure et non 
ceux adressés par voie postale.

8 : La commune ne disposant pas de service urbanisme, c’est le maire qui se 
charge de tout et priorise d’autres missions dans le cadre de l’urgence sanitaire.

9 : Mauvaise connexion numérique.

10 : Volonté politique en raison du report des conseils municipaux d’instal-
lation et du deuxième tour.

63,5 %
37,5 %

25 %
20,2 %

13 %
8,7 %

7,7 %
5,8 %

4,8 %
3,8 %

1,9 %

Si vous avez un rendement moins important ou que vous êtes 
dans l'incapacité de les instruire, pourquoi ? (plusieurs choix 
sont possibles)
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FINANCES
LA LUTTE CONTRE LE COVID-19 N’A PAS DE PRIX, 
MAIS IL A UN COÛT POUR LES COMMUNES  
FRANCILIENNES
À la suite des nombreux retours de ses  adhé-
rents,  l’AMIF a initié une enquête afin d’estimer le 
coût des dépenses liées à la crise sanitaire pour 
les communes franciliennes, en partenariat avec La 
Banque Postale, le cabinet Partenaires Finances Lo-
cales et le cabinet CBG Territoires. Une initiative qui 
a suscité l’intérêt des médias puisque la Gazette des 
Communes a souhaité la publier en exclusivité. Une 
version enrichie de cette enquête sera réalisée d’ici 
la fin de l’année lorsque les estimations des com-
munes auront été consolidées.

À l’heure des discussions sur les conséquences fi-
nancières pour les collectivités locales, l’AMIF a jugé 
essentiel d’estimer les types de dépenses et leurs 
montants en Ile-de-France, une des régions la plus 
touchée par l’épidémie. Cette première enquête s’ins-
crit dans une démarche globale d’estimation des im-
pacts du Covid-19 sur les finances locales et sera suivie 
de nouvelles analyses en 2020 et 2021. L’AMIF a sou-
haité synthétiser le travail de suivi des dépenses opé-
rées par chaque collectivité. Basé sur le volontariat, 
un questionnaire a été envoyé à toutes les communes 
franciliennes du 20 mai au 4 juin. 161 communes ont 
répondu à ce questionnaire, soit 13 % des communes 
d’Ile-de-France. 

« L’impact de la crise sanitaire pèse déjà lourdement 
sur les capacités d’investissement à venir des com-
munes ». C’est l’une des inquiétudes qui ressort de 
l’enquête exclusive menée par l’AMIF et ses parte-
naires sur les conséquences financières de la crise sa-
nitaire pour les communes d’Ile-de-France.

Parmi les enseignements de cette étude, il appa-
raît que 97 % des villes interrogées ont acheté des 
masques, 93,8  % du gel hydro alcoolique et 79  % 
d’autres équipements de protection. 86 % ont mis des 
masques à la disposition de leurs habitants et 84 % ont 
eu recours à l’ASA (Autorisation Spéciale d’Absence). 
50 % des communes répondantes ont privilégié l’achat 

de masques via un groupement de commandes afin de 
réduire les coûts, mais seulement 20 % ont choisi ce dis-
positif pour l’achat de gel.
Les communes sont garantes de la continuité des ser-
vices publics locaux en temps de crise, ce qui a né-
cessité pour 88 % d’entre elles des dépenses d’amé-
nagement notamment des lieux recevant du public. 
À l’échelle de l’Ile-de-France, nous estimons ce coût 
à 5,5 millions €. Si l’impact semble assez réduit pour 
le moment, celui-ci dépendra des prochaines me-
sures sanitaires. 

Répartition des communes répondantes par département

33 %

21 %
16 %

9 %

4 %

8 %

9 % 77

78

91

92

93

94

95

Jean-Philippe  
Dugoin-Clément,  
maire de Mennecy (91)  
et secrétaire général 
adjoint de l’AMIF 

«  Pour ma commune (14  000 habitants), l’achat 
de masques a représenté environ 70  000  € dont 
seulement 15 000 € vont pourvoir faire l’objet d’un 
remboursement partiel. »

« Quand on parle du coût de la crise sanitaire pour 
les communes, il faut mentionner les coûts des per-
sonnels élevés. Le chômage partiel n’existe pas dans 
la fonction publique donc les autorisations spéciales 
d’absence étaient payées à 100 %. Et sans aucune 
aide de l’État. De plus, le télétravail n’est pas possible 
pour 80 % des agents des villes. »

«  Comme partout, nous avons eu des surcoûts 
d’achat de produits désinfectants et de protection. 
Nous allons aussi avoir pour les marchés à venir une 
hausse des coûts de commandes publiques. Et je ne 
parle pas du financement des 2S-2C qui s’apparente 
à un nouveau renvoi de compétences vers les collec-
tivités locales et avec un montant de remboursement 
qui ne couvre pas le coût réel (...) »

« La perte de recettes est réelle mais il faut recon-
naître qu’il y a aussi des dépenses en moins. Pre-
nons l’exemple des cantines, il n’y a certes plus de 
recettes mais les dépenses de denrées alimentaires 
ont chuté. »

«  L’État a bien pris en charge les pertes sur les 
crèches. Une allocation forfaitaire a été mise en 
place par jour et par place fermée pour tous les éta-
blissements ».

« La seule chose que j’espère, c’est que l’on ait une 
vision a peu près claire de la part de l’État et que l’on 
arrête le pas de deux. »
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LANCEMENT DES PREMIERS ATELIERS  
« DÉBUT DE MANDAT » ET DU GUIDE  
« ÊTRE MAIRE, BIEN DÉMARRER SON MANDAT »
Pour accompagner les équipes sorties des urnes, 
l’AMIF a innové avec une série d’ateliers axés sur 
cette phase particulière de début de mandat. Une 
première pour l’AMIF qui a proposé dès le  lende-
main du second tour des municipales une dizaine 
de ces sessions de formation express sous forme de 
webinaires. Une organisation en distanciel a permis 
d’accueillir un nombre considérable de participants 
puisque plus de 1 000 personnes se sont inscrites. 
Un accompagnement original et inédit pour l’AMIF 
qui, face au succès, a programmé une nouvelle ses-
sion de 8 ateliers au mois de septembre.

« Si le volontarisme en politique est essentiel, les élus 
ont besoin des agents du service public, d’une admi-
nistration compétente, des entreprises et des parte-
naires institutionnels et parainstitutionnels. Les maires 
ont des idées, ils sont élus sur un programme électo-
ral et ils ont une vision pour leur territoire, mais s’ils 
n’ont pas les bons outils techniques, financiers, s’ils 
n’ont pas accès à une ingénierie de qualité, s’ils n’ont 
pas  les bons accompagnants pour porter leurs dos-
siers, leur travail est infiniment plus compliqué ».
C’est par ces quelques mots que Stéphane Beaudet, 
président de l’AMIF, a lancé officiellement le premier 
atelier « Début de mandat », cette nouvelle formule 
destinée à accompagner les nouveaux élus dans leur 
prise de fonction.

En quelques semaines, l’AMIF a été en mesure de 
proposer une première session de 8 ateliers. Ils ont 
démarré au lendemain du second tour des munici-
pales pour s’échelonner jusqu’au 10 juillet. 
 
127 participants pour le 1er atelier 
« L’objet de ce premier atelier est de permettre aux 
nouvelles équipes de  connaître et d’échanger avec 
les partenaires institutionnels des collectivités que 
sont notamment le Cerema, l’ADEME, la BDT, l’ANCT… 
parce que l’ingénierie et l’accompagnement tech-

nique sont très importants dans une région comme 
l’Ile-de-France (...) qui est composée de 1 268 com-
munes dont 800 ont moins de 2 000 habitants » a 
expliqué le président de l’association. 
Parmi ses adhérents, l’AMIF compte  des territoires 
extrêmement urbains tel que la ville de Paris et ses 
2 millions d’habitants, mais aussi des communes de la 
grande couronne qui comptent moins de 30 habitants. 
Selon la taille de la commune, les moyens humains et 
d’ingénierie interne ne sont pas les mêmes. C’est le cas 
également pour les intercommunalités. D’où l’impor-
tance de pouvoir faire appel à des partenaires présents 
sur l’ensemble de l’Ile-de-France pour permettre aux 
communes de mener à bien leurs projets.

Parmi les autres thèmes abordés pendant cette pre-
mière session, le rôle de la commune en matière de 
santé. C’est  un sujet dont il a été beaucoup ques-
tion dans le mandat précédent. Et, précise Stéphane 
Beaudet, « il le sera plus encore dans celui qui s’ouvre, 
avec toujours ce débat sur la clause de compétence 
générale des communes. On ne nous reproche jamais 
de trop dépenser quand on commence à s’occuper de 
la santé en créant des maisons de santé alors que ce 
n’est pas de notre compétence ».

ÊTRE ÉLU
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Les ateliers de début de mandat se dérouleront 
en visioconférence sur Cisco Webex Meeting et 
sont gratuites. 

Mardi 8 septembre 2020 de 9h30 à 11h : 
Penser au niveau local la politique éducative  

Jeudi 10 septembre 2020 de 9h30 à 11h : 
Comment les communes peuvent-elles participer à la 
transition écologique ?  

Mardi 15 septembre 2020 de 9h30 à 11h : 
La réglementation numérique pour les communes  

Jeudi 17 septembre 2020 de 9h30 à 11h : 
Impliquer les citoyens grâce à des démarches partici-
patives  

Mardi 22 septembre 2020 de 9h30 à 11h : 
Rôle des communes et de leurs polices municipales 
dans la sécurité des citoyens  

Jeudi 24 septembre 2020 de 9h30 à 11h : 
Fonctionnement du système de transports en Ile-de-
France  

Mardi 29 septembre 2020 de 9h30 à 11h : 
Redynamiser mon territoire grâce aux quartiers cultu-
rels et au patrimoine

Jeudi 1er octobre 2020 de 9h30 à 11h : 
Les dispositifs existants pour les projets de revalorisa-
tion d’un quartier

Inscriptions en suivant ce lien : 

https://docs.google.com/forms/d/e/1FAIpQLS-
f187Ohpm-q96bkWIzw-JUy9cDVuINiyT6wTC5t-
9T3u9jUS0w/viewformhttps://docs.google.com/
forms/d/e/1FAIpQLSf187Ohpm-q96bkWIzw-JUy9cD-
VuINiyT6wTC5t9T3u9jUS0w/viewform

2e session des ateliers 
« Début de mandat »

La mise en place de politiques sportives et culturelles, 
dans un contexte tel que la crise sanitaire, consti-
tue  de  nouveaux enjeux pour les maires qui sont 
confrontés au respect de réglementations contrai-
gnantes afin de garantir la sécurité des usagers. 
90 élus ont participé à cet atelier.

Des échanges et un accompagnement pour le début 
de mandat, avec des intervenants de qualité, ont été 
unanimement salués par les participants aux ateliers 
« Début de mandat » de l’AMIF.

Un guide pour « bien démarrer »

La  mission d’expertise et de partage de  connais-
sances avec les nouveaux élus de l’AMIF s’est aussi 
exprimée avec la publication du guide « Être maire, 
bien démarrer son mandat  »  publié  début juillet. il 
s’agit d’un opuscule complet sur ce qu’est une collec-
tivité, son fonctionnement, ses règles.

Pour Stéphane Beaudet, cette initiative s’inscrit dans 
les missions de l’AMIF.  «  La taille très variable des 

communes franciliennes nécessite qu’une association 
comme la nôtre accompagne les élus. Celui ou celle 
qui se retrouve maire d’une commune de 10 000 ou 
15 000 habitants - et même quand on s’y est préparé 
- peut se retrouver démuni face à certaines situations. 
Et quand il s’agit d’une commune de moins de 10 000 
habitants, on ne dispose pas d’une administration très 
étoffée pour nous accompagner. Alors avoir un pe-
tit guide qui nous rappelle ce qu’est notre rôle, dans 
quelle réglementation nous nous inscrivons, quelles 
sont nos responsabilités civiles, personnelles, pénales, 
quels ont nos moyens d’action, peut être très utile. Et 
j’insiste auprès des élus ou nouvellement élus, nous 
avons dans nos communes d’importants crédits de 
formation à notre disposition, utilisez-les !  Il est im-
portant que les élus se forment tant les contextes 
techniques et juridiques qui nous entourent sont de 
plus en plus complexes. »
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UN ACCOMPAGNEMENT EN MODE VIRTUEL !
L’AMIF a su adapter son organisation afin d’accom-
pagner les maires au quotidien dans cette période 
difficile et inédite. Il a fallu imaginer puis mettre en 
place de nouvelles façons de travailler afin d’informer 
les maires en continu et toujours rester au plus près 
de leurs besoins. 
L’AMIF a souhaité accompagner les élus tant dans la 
gestion de crise, que dans la compréhension du droit 
spécifique portant sur les différents domaines d’exer-
cice des communes pendant la période. Par exemple, 
les questions de pouvoirs de police du maire et de la 
légalité des mesures de police locale, ou encore le 
droit spécifique aux marchés publics dans la période, 
ont fait l’objet de séances dédiées et de publications.

Au total plus de 10 webinaires ou visioconférences ont 
été organisés pendant le confinement et après le confi-
nement. Les ateliers « Début de mandat » ont ensuite 
pris le relais.

La première visioconférence portait sur la gestion fi-
nancière des communes. Elle était animée par les ré-
férents de la commission Finances et fiscalité, Sophie 
Merchat, adjointe à Enghien-les-Bains (95) et Romain 
Colas, maire de  Boussy-Saint-Antoine (91).  Les 70 
participants ont échangé sur les aspects financiers et 
budgétaires des communes pendant la crise sanitaire 
avec les partenaires de l’AMIF, CBG Territoires et Parte-
naires Finances Locales.

Également au programme, les  pouvoirs de police 
du maire pendant l’état d’urgence sanitaire. À l’oc-
casion,  l’AMIF et son  partenaire juridique le Cabinet 
Symchowicz Weissberg & Associés ont publié un va-
demecum intitulé «  COVID-19 et pouvoirs de police 
des maires ». Ce document est destiné à répondre aux 
questions des élus concernant les domaines relevant 
de la compétence des maires et dont l’exercice se trou-
vait bouleversé en raison de la crise sanitaire.
La visioconférence de la commission sport était ani-
mée par Raphaël Praca, référent de la commission 
Sport et Frédéric Sanaur, président de l’Agence Natio-

nale du Sport. 150 participants se sont retrouvés pour 
échanger sur «  l’impact du covid-19 sur les associa-
tions sportives ». Fredéric Sanaur a annoncé que le 
calendrier des versements des aides directes pour les 
projets sportifs fédéraux avait été avancé aux mois de 
juillet et août afin de constituer un apport de trésorerie 
et que la tenue de grands évènements n’était pas envi-
sageable avant le mois d’août.

« Droit électoral et fonctionnement des conseils mu-
nicipaux et EPCI » au menu de la visioconférence or-
ganisée  en partenariat avec l’Assemblée des Com-
munautés de France (ADCF) et le cabinet d’avocats 
Symchowicz & Weissberg. La  trentaine de partici-
pants a échangé sur les questions de droit électoral et 
de fonctionnement des conseils municipaux et EPCI.

La visoconférence de la commission Éducation animée 
par les référentes Chantal Brault, 1re adjointe à Sceaux 
(92) et Inès de Marcillac, adjointe à Chatou (78) s’est 
déroulée en présence de Gilles Pécout, Recteur de la 
région académique d’Ile-de-France. Près de 200 parti-
cipants se sont retrouvés pour échanger sur « la conti-
nuité pédagogique et l’organisation des 2S2C face à 
la crise sanitaire ». Gilles Pécout a évoqué le dispositif 
2S2C pour rappeler qu’il s’agissait d’une démarche qui 
s’inscrivait dans la durée.

Tous les webinaires et visioconférences ont fait l’ob-
jet de compte-rendus disponibles sur le site de l’AMIF: 
https://amif.asso.fr/commissions/.

VIE DE L’AMIF

Visioconférence avec Gilles Pécout, Recteur de la région académique d’Ile-de-France, avec près de 200 participants.
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LES DOSSIERS DE L’AMIF
MARCHÉS ALIMENTAIRES :  
UNE MOBILISATION QUI A PAYÉ !

Au début du confinement, l’un des tout premiers 
combats de l’AMIF a été en faveur de dérogations 
permettant d’ouvrir des marchés alimentaires. Dans 
les territoires ruraux comme dans les quartiers popu-
laires, les maires se sont mobilisés par crainte d’une 
véritable catastrophe sociale. Quand la décision a été 
prise de stopper net tous les marchés, l’association a 
- aux côtés du sénateur du Val-de-Marne, Christian 
Cambon - engagé un bras de fer puis un travail avec 
l’État qui a permis de faire rouvrir les marchés un peu 
partout. 
L’accord sur la réouverture des marchés a été obte-
nu en 72 heures mais des différences d’appréciation 
sont apparues entre les préfets de département, et 
les difficultés ont été remontées par l’AMIF au Préfet 
de Région.

COMBATTRE L’ISOLEMENT DES PERSONNES 
ÂGÉES ISOLÉES, JÉRÔME GUEDJ SALUE LA 
RÉACTIVITÉ DE L’AMIF 

Jérôme Guedj, issu de 
l’IGAS (Inspection Générale 
des Affaires Sociales), an-
cien président du Conseil 
Départemental de l’Es-
sonne, ancien député, a été 
missionné par Olivier Véran, 
ministre de la Santé, afin 
«  d’identifier les leviers 
permettant de combattre 
l’isolement des personnes 
âgées en période de confi-
nement », et de proposer et 
de coordonner « un dispositif de mobilisation ».

Le 3 avril, Jérôme Guedj sollicitait  l’AMIF qui, pour 
répondre à sa demande, a réalisé une enquête flash 
destinée à recenser, via les mairies, des numéros de 
téléphones et mails dédiés aux personnes âgées iso-
lées en période de confinement.

La réactivité de l’association en particulier et des 
maires d’Ile-de-France en général s’agissant de cet 
aspect de la gestion de la crise sanitaire a été sa-
luée par Jérôme Guedj. « En matière de lutte contre 
l’isolement les maires ont été, à leur manière, des 
héros dans la réactivité et l’inventivité s’agissant des 
dispositifs qu’ils ont mis en place. Quand la décision 
de confinement est arrivée, ils ont été les premiers à 
se poser la question concernant les personnes fra-
giles et notamment aux personnes âgées isolées. Ils 
ont eu le réflexe d’activer  le registre canicule et de 
prendre leur téléphone pour appeler et faire appeler 
les personnes âgées. Et ce, avant même que le gou-
vernement ne le leur demande. » 

«  Les maires se sont  ren-
dus compte que  les re-
gistres canicule  -  sur 
lesquels on s’inscrit volon-
tairement  - étaient incom-
plets. J’ai eu des retours de 
certains maires qui ont fait 
preuve de débrouille pour 
compléter ce fichier (...) »
« Je le redis, les maires ont 
très réactifs. Ils ont été des 
ensembliers dans la me-
sure où ils connaissent par-

faitement leur tissu local et savent répondre préci-
sément aux besoins .» 

Stéphane Beaudet : « La question de l’accompagne-
ment social sera bien évidemment cruciale sur la 
durée »

« On aurait pu penser que l’on avait progressé sur le 
suivi des personnes âgées isolées depuis la canicule 
de 2003 mais en travaillant avec Jérôme Guedj sur 
son rapport, nous nous sommes rendus compte qu’il 
n’en était rien. L’organisation en silo des politiques 
publiques nous handicape au moment de gérer une 
crise. (...) À l’avenir, il faudra réfléchir avec la Commis-
sion nationale de l’informatique et des libertés (CNIL) 
à la question du partage des fichiers entre les services 
communaux et départementaux. J’ajoute que l’AMIF 
a recensé l’ensemble des dispositifs aux niveaux ré-
gional, départemental et communal pour créer une 
base de données à verser au dispositif national mis 
en place. Dans une telle période, le partage de bonnes 
pratiques est évidemment important. »

LA DEMANDE DE L’AMIF DE REPORTER 
L’INSTALLATION DES CONSEILS MUNICIPAUX 
SORTIS DES URNES LE 15 MARS ENTENDUE
Les séances d’installation des conseils municipaux 
nouvellement élus ont été des victimes collatérales 
de l’épidémie de COVID-19.
L’AMIF était régulièrement interpellée par des maires 
d’Ile-de-France inquiets sur les conditions d’instal-
lation des conseils municipaux  alors qu’ils devaient 
dans le même temps gérer la crise sanitaire, tout en 
assurant la continuité du service public.

Le président de l’AMIF a donc alerté le Premier mi-
nistre sur cette difficulté. Plutôt que les assouplisse-
ments un temps envisagés, le Premier ministre déci-
dait in fine de reporter les séances d’installation des 
équipes élues dès le 15 mars à la mi-mai. L’AMIF a 
salué  la réactivité et l’écoute du gouvernement sur 
le sujet.
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L’AMIF MOBILISÉE EN FAVEUR  
DES TRANSPORTS
Pendant la phase de déconfinement, l’association a 
été signataire du protocole de déconfinement dans 
les transports  destiné à fixer les règles sanitaires, 
« afin d’assurer  la sécurité sanitaire et la prévention 
de la propagation du virus en maîtrisant notamment 
les risques liés à la proximité physique ».

L’AMIF a soutenu et relayé auprès des maires d’Ile-
de-France  l’appel d’Ile-de-France Mobilités pour 
sauver  les  transports  publics du quotidien.  «  Face 
à une crise sanitaire sans précédent qui conduit le 
pays à affronter une crise économique et sociale 
majeure, il est urgent que l’État puisse adopter un 
plan  de sauvetage  des  transports  du quotidien, à 
l’image de ceux adoptés pour  les secteurs du trans-
port aérien, de  l’automobile et de l’aéronautique, et 
en suivant l’exemple des gouvernements allemands, 
néerlandais et britanniques. »

LOYERS IMPAYÉS ET COPROPRIÉTÉS 
DÉGRADÉES : UN ENJEU PENDANT  
ET APRÈS LE CONFINEMENT 
Le 27 avril, la commission Logement de l’AMIF or-
ganisait une visioconférence afin d’aborder la ques-
tion des loyers impayés et des copropriétés dégradées 
pendant le confinement, et élaborer des propositions 
et des solutions sur ces sujets.

En effet, si de nombreuses communes ont fait le 
travail nécessaire - au cas par cas - dans le parc so-
cial  (aides individualisées et personnalisées),  grâce 
à la gestion de proximité des bailleurs sociaux et la 
création de cellules de crise dédiées, dans le parc pri-
vé, la question des copropriétés dégradées est plus 
complexe à gérer.

Les travaux de la commission logement reprendront 
à la rentrée afin d’élaborer des propositions sur ces 
questions. En effet, la crise sanitaire n’est pas termi-
née et va affecter durablement le secteur du loge-
ment. En conséquence, l’AMIF estime qu’il est impor-
tant d’évaluer l’efficacité de certaines mesures créées 
dans ce cadre et d’en imaginer de nouvelles pour 
pallier les problématiques durables, mais aussi en cas 
de retour au dispositif de confinement. Les résultats 
analysés seront transmis aux autorités compétentes.

L’AMIF FORTEMENT ENGAGÉE  
SUR LA THÉMATIQUE DU SPORT
Tout au long de la gestion de la crise sanitaire, l’AMIF 
est restée engagée sur la question de la pratique du 
sport notamment en organisant, lors du confinement, 
une visioconférence en présence de Frédéric Sanaur, 
Directeur général de l’Agence Nationale du Sport 
(ANS). 
Cette visioconférence dont le thème était « l’impact 
de la COVID-19 sur les associations sportives », réu-
nissant 160 participants, a permis d’informer sur les 
conditions de reprise des activités sportives et de 
présenter les aides pouvant être apportées aux asso-
ciations sportives.
L’AMIF a également  participé  activement aux réu-
nions du groupe de travail « Activités physiques et 
sportives » piloté par la Préfecture de Région Ile-de-
France. Lors de ces groupes de travail, l’AMIF, via le 
référent de la commission sport et adjoint au Maire 
du Pecq (78), Raphaël Praca, a fait remonter les pro-
blématiques et les réalités du terrain : réouverture des 
piscines et des établissements sportifs, reprise des 
activités sportives dès les vacances d’été, coût finan-
cier pour l’entretien des établissements sportifs, mise 
en œuvre des protocoles sanitaires, etc.

Lors du déploiement du dispositif dit des « 2S2C », 
l’Association a fait part au groupe de travail des in-
quiétudes des élus quant à la mise en œuvre des acti-

vités sportives, notamment sur le fait que les moyens 
financiers n’étaient pas suffisants.
Enfin, l’AMIF est restée au contact des maires et des 
élus en charge du sport en leur transmettant très ré-
gulièrement les guides sanitaires actualisés et les ins-
tructions ministérielles.
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« LES COMPTES 2019 APPROUVÉS À L’UNANIMITÉ : 
« UNE BONNE GESTION, SAINE ET ÉQUILIBRÉE »
Le 9 juillet, le conseil d’administration de l’AMIF a 
voté son budget prévisionnel 2020 à l’unanimité et a 
approuvé les comptes 2019. Présenté par le trésorier 
et maire de Montévrain (77), Christian Robache, ce 
dernier a salué un budget une nouvelle fois à l’équi-
libre et ce, malgré les très nombreuses actions en-
gagées pendant l’année écoulée, « ce qui révèle une 
bonne gestion, saine et équilibrée ». Il a également 
annoncé que les cotisations des adhérents étaient à 
la hausse, « preuve que l’ensemble des actions me-
nées par l’AMIF et notamment que les thèmes qu’elle 
développe dans ses nombreux travaux et commis-
sions, donnent un sens aux cotisations des com-
munes (...) depuis le début du mandat en 2015, les 
adhésions à notre association ont augmenté ».

« À noter également, un profond 
renforcement des compétences avec un mixte 
seniors/juniors pour produire - et c’était l’un 
des enjeux de ce mandat - des livres blancs, 
des guides, des vademecum, des enquêtes, 
des analyses… Tout en multipliant nos 
actions, nous avons réussi à contenir  
le budget et à augmenter les fonds propres 
de 30 %. » rappelle le président.

Stéphane Beaudet a  salué l’engagement des ad-
hérents dans les travaux de l’association et affirmé 
qu’en 2020, l’AMIF continuerait à accompagner les 
maires «  comme jamais  » à travers de nouvelles 
initiatives telles que la cérémonie d’accueil des 
nouveaux élus, « une première  »,  la réalisation et 
la présentation et la diffusion d’un guide de la dé-
mocratie participative afin d’aider les élus sur ce 
sujet qui sera l’un des grands enjeux de ce mandat 
2020/2025.

Ce programme sera complété par la mise en place 
d’une nouveauté « les ateliers de début de mandat »  
puis il a donné rendez-vous aux adhérents de l’AMIF 
en septembre pour la « grande rentrée » de l’asso-
ciation avec, au programme, l’accueil des nouveaux 
élus et la soirée des 30 ans de l’AMIF.
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LA CRISE DU POINT DE VUE  
DES AMIF PARTENAIRES
La rentrée de septembre ne sera pas une rentrée 
comme les autres.  L’AMIF  a  jugé opportun de 
prendre un temps pour la prospection en organi-
sant les états généraux de la relance économique 
en Ile-de-France. Cette journée de réflexion pro-
grammée à la rentrée a pour ambition de détermi-
ner ce que pourrait être l’après COVID et de trans-
former les conséquences d’une crise protéiforme 
en opportunités...

Les entreprises partenaires de l’association partagent 
leur analyse des six derniers mois et ébauchent des 
solutions pour l’avenir.
Au cœur de l’été, lors d’un conseil d’administration, 
les entreprises partenaires de l’AMIF ont partagé les 
enseignements des mois passés. Florilège de leurs té-
moignages.

Bertrand Flahaut - Razel-Bec :    «  Comme l’en-
semble du secteur du BTP, RAZEL-BEC a « mis en 
sommeil » la quasi-totalité de ses chantiers dès la 
mi-mars pour respecter les contraintes de confine-
ment liées à l’épidémie de COVID-19  (...)  L’impact 
sur le chiffre d’affaires et le résultat de l’entreprise 
seront forcément non négligeables, mais l’ensemble 
de nos équipes s’efforce, avec succès, de rattraper 
le retard pris, en particulier sur les opérations du 
Grand Paris. » 

Daniel Nabet - Orange  : « Pour le secteur des télé-
coms, les choses se sont passées à l’inverse d’autres 
secteurs. Le numérique a complètement explosé, avec 
des usages multipliés par 2, par 3, voire par 5 pour 
certaines applications Internet, à partir de la mi-mars ; 
et les réseaux télécoms ont été très sollicités dès le 
début du confinement.
La bonne nouvelle, c’est que tous les réseaux de télé-
coms en France ont tenu le coup, les fixes comme les 
mobiles. Il y a eu un gros travail en commun avec tous 
les opérateurs et l’État, avec l’ARCEP, pour que cela 
se réalise. »

Pierre Monin - Engie : « La crise a eu un effet très dispa-
rate sur nos activités (...) nous avons particulièrement 
mis les bouchées doubles pour assurer la continuité 
de service et l’adaptation rapide des équipements 
dans le secteur hospitalier. La transition énergétique, 
qui est notre cœur de métier, est identifiée comme 
l’un des vecteurs importants de la relance (...)  les 
nouvelles équipes municipales vont  devoir concilier 
des engagements forts pris en termes de transition 
écologique et une priorité à la gestion des situations 
d’urgence. Notre rôle va être de trouver avec eux des 
mécanismes qui vont permettre à notre action d’être 
un vrai plan de relance au niveau francilien. » 

Dorothée Fourny - Veolia : « Chez Veolia, l’impact a 
été très disparate suivant la typologie de nos clients. 
Nous avons connu une chute drastique de nos acti-
vités chez les industriels et certains de nos marchés 
sont durablement sinistrés comme par exemple ce-
lui de  la restauration. En revanche, nos services aux 
collectivités locales et aux citoyens ont été mainte-
nus (production et distribution d’eau potable, assai-
nissement, collecte des déchets....) (...) Cette période 
a été intéressante d’un point de vue interne à l’en-
treprise. De l’après COVID, il faut retenir qu’on nous 
avons gagné en « solidarité » entre les différentes en-
tités du Groupe et avons privilégié l’internalisation de 
nos prestations. » 

François Germain - Sogeres/Sodexo : « En restaura-
tion, nous avons été très impactés avec la fermeture 
de l’ensemble des sites. Les prévisions font état d’une 
perte prévisionnelle de 30 % de chiffres d’affaire au 
3e trimestre pour le groupe. Mais c’est variable selon 
les secteurs d’activité. Par exemple, le segment Santé 
a plutôt connu une suractivité. Celui de l’entreprise a 
été très majoritairement à l’arrêt.
Depuis le déconfinement, l’activité a repris progressi-
vement mais pas totalement ; le télétravail restant de 
mise pour nombre de salariés. Nous pensons qu’il va y 
avoir des changements d’habitude parce que le travail 
à distance a été boosté. »

ÉCONOMIE

Lors du conseil d’administration de l’AMIF Partenaires, 
Stéphane Beaudet, Président, a donné la parole aux 
entreprises afin qu’elles partagent leur éclairage sur la façon 
dont elles avaient vécu la crise.
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